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LABORATOIRES DES DOUANES : FONCTIONS DOCUMENTAIRES ET BESOINS 
DES UTILISATEURS. 

Stage accompli de juin a septembre 1991 au Laboratoire 
interregional de Paris sous la direction de Melle MOREAU et de 
Mme MEERT. 

RESUME : 

L'etude des besoins documentaires des personnels d' un 
laboratoire des douanes, c'est a dire 1'analyse des 
rapports entre 1'information scientifique et la 
documentation juridique constitue un prealable necessaire 
a la recherche des sources d' information pertinentes et a 
la realisation d'une base de donnees interne. 

DESCRIPTEURS : 

BESOIN UTILISATEUR ; CHIMIE ; LABORATOIRE DES DOUANES ; SOURCE 
INFORMATION ; ACCES INFORMATION ; BASE DONNEE. 

ABSTRACT : 

The study of user needs of a customs laboratory i.e the 
analysis of the dealings between scientific information 
and law documentation is required for searching relevant 
information sources and building a specific database. 

KEYWORDS : 
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INTRODUCTION 

Le stage effectue dans le cadre du DESS Informatique 
Documentaire, s'est deroule de juin a septembre 1991 au 
Laboratoire interregional de Paris de la Direction Generale des 
Douanes et des Droits indirects. 

Le rattachement recent des Laboratoires a la direction generale 
des Douanes, la specificite des travaux analytiques et des 
personnels, ainsi que la mise en place de 1'informatisation 
constituaient autant de raisons pour mener une reflexion sur la 
nature de 1'information "utile" a cette categorie 
d'utilisateurs particuliere au sein d'une administration. 

OBJECTIF DU STAGE 

L'objectif principal etait de realiser, a la demande de la 
Direction generale un diagnostic de la fonction documentaire au 
sein des Laboratoires. 

Dans ce contexte il s'agissait de recenser avec precision les 
besoins documentaires des Laboratoires et de determiner des 
voies d'amelioration. 

Les propositions devaient permettre : 

- de proposer une meilleure organisation des espaces 
documentaires 

- d'ameliorer la circulation de 1'information dans le 
cadre d'un reseau 

L'etude a tres vite ete centree sur une analyse de 1'existant. 

METHODOLOGIE DE TRAVAIL 

La methode retenue devait nous permettre de cerner au mieux le 
comportement et la nature des besoins informationnels des 
personnels des Laboratoires impliques dans la realisation du 
travail quotidien d'analyses. 
Sur place pendant quatre mois, il n'a pas semble opportun de 
proceder a une enquete par la technique du questionnaire. 
En effet cette methode apparaissait trop impersonnelle eu egard 
a 1'accueil tres chaleureux des personnels et a leur interet 
manifeste pour la documentation. 
En outre 1'elaboration trop rapide d'un questionnaire sans 
connaissance precise de 1'activite et du domaine concernes 
pouvait induire des reponses en decalage avec la pratique 
quotidienne; le danger aurait ete alors d'envisager des 
solutions sur cette base. 



Par ailleurs la disposition des locaux (vastes salles de 
laboratoires) et le nombre limite des personnes a interroger 
permettaient de recourir aisement a des entretiens individuels 
ou semi-collectifs. 
Les entretiens ont ete prepares et menes de telle sorte qu'ils 
aboutissent a une prise de connaissance du systeme 
d'information existant. 
Pour completer cette demarche nous avons largement collecte les 
differents documents manipules par le personnel (Voir Annexes) 
et effectue un pre-inventaire de la documentation conservee au 
Laboratoire central. 
Enfin la consultation d'articles extraits de revues 
professionnelles rendant compte d'enquetes sur les besoins en 
information des ingenieurs ou des chercheurs a aide d. 
construire un canevas de questions (voir bibliographie en 
Annexes) ; cette trame a facilite par la suite la synthese des 
informations recueillies. 



PRESENTATION DE L'ORGANISME 

HISTORIQUE : QUELQUES DATES 

L' origine du service remonte a la loi du 3 aout 1875 portant 
creation des laboratoires au Ministere des Finances pour 
1'analyse des sucres. 
La creation du "Service des laboratoires" a ete instauree par 
le decret du 16 juillet 1897 portant fusion des Laboratoires 
des Douanes et des Contributions Indirectes. 
Jusqu'en 1988 le service constituait un service autonome place 
sous 1'autorite du ministre du budget. 
Par le decret n 88-372 du 18 avril 1988 les laboratoires sont 
rattaches a la Direction Generale des Douanes et des Droits 
Indirects (DGDDI). 

ORGANISATION ACTUELLE DU SERVICE 

AMINISTRATION CENTRALE 

Le Bureau des laboratoires F5 de la Sous-direction F coordonne 
en matiere technique 1'activite de 1'ensemble des laboratoires. 

SERVICES EXTERIEURS 

Les laboratoires interregionaux sont rattaches aux directeurs 
interregionaux territorialement competents. 
Les laboratoires des douanes representent sept salles a Paris 
et huit laboratoires en province. 

MISSIONS DES LABORATOIRES 

Le role essentiel des laboratoires consiste a executer des 
travaux d'ordre scientifique et technique lies a 1'elaboration, 
a 1'application et au controle des reglementations. 
Ils effectuent ainsi des analyses pour le compte de : 

a/ - La Direction generale des douanes 

Les analyses sont liees a des problemes : 

- de nomenclature tarifaire : verification que la position 
tarifaire declaree est conforme au tarif douanier. 

- de reglementations douanieres particulieres (politique 
agricole commune, suspension de droits, produits prohibes 
etc... ). 
L'analyse des produits importes et exportes permet ainsi de 
determiner leur composition et par suite leur classement 
tarifaire; le classement constitue un element essentiel pour la 
perception ou 1'exoneration des droits de douane. 
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b/ - La Direction generale des impots 

les analyses concernent le controle de la denaturation des 
alcools industriels et 1'analyse des vins en raison du regime 
economique et fiscal propre au regime des vins et alcools , 
ainsi que le controle de la garantie des metaux precieux. 

c/ - Autres administrations 
L'ONIC (Office national interprofessionnel des cereales), le 
FIRS (Fonds d'intervention et de regularisation du marche du 
sucre). 

En 1990 les laboratoires ont regu 63.401 echantillons (60.251 
en 1989) repartis comme suit : 
57,3% pour la Douane 
41,7% pour les impdts 
1% pour les autres administrations 

Les Laboratoires emploient des personnels specialises recrutes 
sur concours specifiques. 

Pour ces travaux les laboratoires des Douanes font reference 
aux methodes d'analyse et aux normes de qualite parues au 
Journal Officiel (Republique Frangaise et Communaute 
europeennne). 
En effet dans le cadre de la realisation du grand marche 
interieur les produits sont soumis a des normes qui sont 
progressivement harmonisees sur le plan communautaire. 

LE LABORATOIRE INTERREGIONAL DE PARIS 

En 1925 le service s'installe rue Gabriel Vicaire; depuis cette 
date 1'implantation du service n'a pas ete modifiee. 

Le Laboratoire de Paris est amene a jouer un role central dans 
1'activite de 1'ensemble des laboratoires; en sus de sa 
competence territoriale , le chef du laboratoire est investi 
d'une competence fonctionnelle nationale par laquelle il 
assure : 

- la coordination scientifique et technique de 1'activite 
des laboratoires. 

- 1'information scientifique des laboratoires 
- la formation professionnelle des personnels techniques 

ORGANISATION 

Le laboratoire de Paris qui emploie 53 personnes sur les 138 
que compte 1'ensemble des laboratoires, comprend une division 
"Recherche et Developpement" et une division "Laboratoires 
Specialises". 

- La division "Recherche et Developpement" assure une fonction 
transversale d'assistance scientifique aux autres laboratoires. 
elle est composee de deux sections : 
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Une premiere section (REl) chargee de 1'application des 
techniques analytiques comprend quatre laboratoires specialises 
par techniques d'analyse : 

-La RMN resonance magnetique nucleaire 
-la spectrometrie a infra-rouge 
-la chromatographie en phase gazeuse et en phase liquide 
-la spectrometrie de masse 

Cette section a egalement en charge le dosage des stupefiants 
et le suivi des dossiers d'analyse de stupefiants. 
Le Laboratoire a ainsi apporte son appui technique aux services 
douaniers dans 1'operation de demantelement de laboratoires 
clandestins de fabrication d'"ecstasy". 
Une deuxieme section (RE2) comprenant deux personnes est plus 
particulierement chargee de la diffusion de 1'information 
technique et administrative. 
Elle assure en outre une assistance technique aux bureaux de la 
Direction Generale. 

La division "Laboratoires specialises" comprend quatre 
laboratoires specialises par produits ou encore par chapitres 
du tarif des douanes.Un ingenieur en chef est responsable de 
chacune des salles. 

Laboratoire des produits agricoles et alimentaires (PA) : 
chapitres 1 a 21-24 du tarif des douanes. 

Laboratoire des vins,alcools et spiritueux (VA) : chapitres 22-
23 du tarif. 

Laboratoire des produits petroliers et des industries chimiques 
appele aussi laboratoire des divers (DI) : chapitres 27, 29a40, 
44-45, 68a70, 84a99 du tarif. 

Laboratoires des papiers, textiles et produits metallurgiques 
(MPT) : chapitres 25-26, 28, 41-43, 46-67, 71a83 du tarif. 

CARACTERISTIQUES GENERALES 

1/ un laboratoire generaliste et polyvalent 

L'originalite du mode de fonctionnement des laboratoires reside 
dans la diversite des analyses qui leur sont demandees. 
Outre le fait que les controles analytiques portent sur des 
produits de nature tres diverse (plastiques, produits 
pharmaceutiques, textiles, preparations chimiques, produits 
alimentaires, . .. ) les Laboratoires sont dependants des 
prelevements ponctuels effectues par les bureaux de douane. 
II n'existe pas ou peu de programmation de contrdles comme il 
existe des programmes d'enquetes a la Direction generale de la 
concurrence, de le consommation et de la repression des fraudes 
qui possede ses propres laboratoires. 
En consequence les laboratoires ont besoin d'un materiel tres 
diversifie dans la mesure ou il n'est pas toujours possible de 
realiser des analyses en series et d'une documentation tres 
generaliste touchant a tous les domaines. 



- 4 -

Cette polyvalence souvent mise en avant lors des entretiens par 
les personnels eux-memes les differencie des laboratoires 
industriels specialises comme les laboratoires pharmaceutiques 
par exemple. 
La trop grande diversite des demandes d'analyses empeche bien 
souvent les personnels d'approfondir un domaine et d'anticiper 
sur la demande en constituant une documentation prealable. 
En cas de besoin le Laboratoire fait appel a des organismes 
exterieurs specialises comme le Museum d'Histoire naturelle a 
Paris ou le laboratoire de 1'INRA [Institut National de 
Recherche Agronomique]. 
Ainsi le Laboratoire sollicite ces derniers mois pour le 
controle de residus de mais (corn gluten feed) destines a 
1'alimentation animale et importes en exemption de droits de 
douane a transmis au laboratoire de 1'INRA a Nantes un certain 
nombre d'echantillons pour analyse microscopique. 

2/ un laboratoire au service de 1'Administration 

Rappelons aussi que les Laboratoires des douanes sont des 
laboratoires de 1'Administration dont les objectifs et les 
besoins ne sont en rien comparables aux laboratoires de 
recherche. 
L'activite d'analyse est inseree dans un cadre reglementaire 
qui conditionne et les methodes d'analyses et les resultats 
obtenus. 
C'est la raison pour laquelle les laboratoires sont amenes a 
participer a 1'elaboration de divers textes dont 1'application 
necessite le recours aux techniques qu'ils mettent en oeuvre. 
A 1'interieur de ce cadre reglementaire les laboratoires sont 
egalement amenes a participer aux travaux d'organismes 
nationaux et internationaux. 
Au plan national il participe : 

- a 1'AFNOR 
- au GAMS Groupement d'avancement des methodes spectroscopiques 
- a la CG d'UMA Commission generale d'unification des methodes 
d'analyses 

Au plan international et surtout communautaire , il participe : 

- au CCD Conseil de cooperation douaniere charge de la mise en 
oeuvre du systeme harmonise. 
- au Comite de la nomenclature de la DG XXI de la Commission 
des Communautes europeennes charge de la mise en oeuvre de la 
nomenclature combinee (NC). 
- a 1'OIV Office international du vin 

Une presentation generale du laboratoire ne serait pas complete 
sans une description du travail d'analyse realise 
quotidiennement. 
Ce prealable permettra de definir la place occupee par la 
documentation et de degager les besoins documentaires du 
personnel du laboratoire. 
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Description generale du travail du laboratoire 

1) Entree des analyses 

- Reception quotidienne des echantillons et des demandes 
d'analyse 

Prise en charge des analyses : enregistrement 
systematique des demandes d'analyse 

Orientation des echantillons vers le laboratoire 
concerne selon le tarif declare sur la demande d'analyse 

2) Realisation de l'analyse 

C'est a ce niveau que se situe la recherche d'information.Elle 
peut etre de nature tres variee selon le type d'echantillons a 
analyser. 
On peut neanmoins degager un certain nombre de lignes 
directrices: 

L'outil de base de chaque laboratoire est constitue par un 
fichier manuel de references d'analyses qui permet pour un 
produit deja analyse de retrouver le dossier d'analyse ainsi 
que la position tarifaire. 

En presence d'un nom commercial inconnu (non repertorie au 
fichier) , la recherche du nom chimique peut se faire soit par 
la consultation de dictionnaires techniques specialises, soit 
par la consultation de la base de donnees des Chemical 
Abstracts sur le serveur STN. 

La determination de la methode d'analyse est liee a la collecte 
des normes analytiques officielles existantes ou a la recherche 
de techniques analytiques recommandees ou reconnues par la 
communaute scientifique en l'absence de methode officielle. 

Les demandes d'analyse concernant le classement de produits 
nouveaux posent des problemes d'identification qui necessitent 
le recours a des sources d'information tres diverses, dont la 
demande de notices techniques auprds des societes commerciales 
; des problemes de traduction ne sont donc pas a exclure. 
Un nouveau domaine a fait son apparition au Laboratoire ces 
dernieres annees, celui du controle des produits de haute 
technologie et des demandes d'analyse des circuits 
electroniques; ce type de demandes souleve autant de questions 
de formation professionnelle que des besoins documentaires 
nouveaux. 

3) Sortie de l'analyse 

Pour tout examen d'echantillons, les Laboratoires adressent au 
bureau interesse (Douane, DGI, Direction Generale) un bulletin 
d'analyse precisant ses conclusions.Les Laboratoires rendent un 
avis sur le classement tarifaire a l'attention de 
1'Administration des Douanes qui rend la decision de 
classement. 
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Lorsque les resultats d'analyse infirment les termes de la 
declaration, une demande de renseignements sur les suites 
contentieuses est jointe au bulletin d'analyse afin de 
connaitre la position retenue par 1'Administration. 

Cette breve description renvoie 4 1'etude des besoins en 
information scientifique et technique au sein d'une 
administration ou en d'autres termes a 1'analyse des rapports 
entre la documentation administrative et la documentation 
scientifique. 
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SITUATION DE LA DOCUMENTATION AU SEIN DU LABORATOIRE 

Introduction 

La recherche d'information fait partie integrante du travail 
quotidien d'analyse. 
S'il n' existe pas de service de documentation ni de 
documentaliste au laboratoire , neanmoins a ete mis en place un 
systeme d'information structure selon le principe de la 
decentralisation des taches de documentation. 
L'etude de ce systeme sera aborde sous deux angles : 

- d'une part 1'etat du fonds documentaire possede depuis de 
nombreuses annees par le laboratoire (rappelons au passage 
1'anciennete du service) 

d'autre part 1'exploitation de la documentation par le 
personnel pour ses besoins propres, et pour ceux des 
laboratoires des unites regionales . 

I. LE FONDS DOCUMENTAIRE 

le laboratoire possede un fonds documentaire important compose 
d'ouvrages, de collections de periodiques et de dossiers de 
travail. 

A/LOCALISATION ET DONNEES QUANTITATIVES 

La documentation scientifique et technique 

En regle generale la documentation est conservee dans les 
differentes salles selon le domaine d'interet propre a chaque 
laboratoire (ouvrages et periodiques de 1'annee en cours). 
On compte en moyenne 100 a 200 ouvrages par salle; le 
laboratoire est abonne a 25 titres de periodiques et regoit une 
dizaine de titres en don dont certains sont essentiels pour 
1'activite du laboratoire. 
A cette repartition par specialites s'ajoutent quelques espaces 
specialement reserves au stockage de la documentation. 

- une piece "bibliotheque" dans laquelle sont conserves la 
collection des Chemical abstracts sur papier de 1962 a 1985 
ainsi que des collections de periodiques anciens. 
Cet ensemble represente 90 metres lineaires soit plus de 2000 
volumes. 

Depuis 1987 1'abonnement a la base de donnees des Chemical 
Abstracts a ete substitue a 1'abonnement papier. De ce fait la 
"bibliotheque" est devenue principalement une salle de reunion. 

- un couloir le long d'un laboratoire dans lequel sont 
conserves dans des armoires metalliques (au nombre de 7)les 
periodiques vivants des annees anterieures a 1'annee en cours 
ainsi que des collections de periodiques anciens. 
On peut evaluer cet ensemble a 70 metres lineaires. 
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La documentation administrative 

Chaque salle possede les ouvrages de reference propres a la 
reglementation douaniere (tarif des douanes, notes explicatives 
du Systeme harmonise, notes explicatives de la nomenclature 
combinee) ainsi que les dossiers constitues pour les besoins 
specifiques de chaque laboratoire. 

La totalite de la documentation administrative est conservee au 
sein de la section RE2 charge de suivre la mise a jour de la 
reglementation et d'assurer la participation du Laboratoire aux 
travaux du Comite de la Nomenclature a Bruxelles (DGXXI). 

Sont conserves sur papier : 

- Le Journal officiel des Communautes europeennes 1962 -> 
- le Journal officiel de la Republique frangaise sur les cinq 
dernieres annees. 
- Le Bulletin officiel des douanes 1967 -> 
- Le Bulletin officiel des impots (section 2CI) 
- Les Reglements particuliers 
- Les documents du Comite de la nomenclature 
- Les Avis de classement 

Cette documentation represente 80 m lineaires. 

B/NATURE DU FONDS DOCUMENTAIRE 

Deux grandes categories de sources d'information sont presentes 
au sein du laboratoire, d' une part la documentation liee a 
1'application de la reglementation, d'autre part la 
documentation sientifique et technique. 

la documentation reglementaire 

Elle constitue la documentation de reference de 1'activite du 
laboratoire. 
Cette documentation comprend aussi bien des collections de 
textes officiels que des recueils de normes . 
Sa complexite necessite un etude plus detaillee et fera 1'objet 
d'une reflexion ulterieure. 

La documentation scientifique et technique 

II est possible d'etablir une typologie des informations en 
distinguant : 

- la documentation liee aux methodes d'analyses 
Les methodes offficielles d'analyses ,outre le fait qu'elles 
paraissent avec un certain decalage ne repondent pas toujours 
aux questions soumises au laboratoire.Aussi la Division 
"Recherche et Developpement" est conduite a effectuer des 
travaux de recherche concernant la mise en oeuvre de nouvelles 
techniques analytiques. 
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La section REl est la principale utilisatrice de ce type de 
documentation contenue dans les manuels de base et dans les 
articles de periodiques de langue anglaise. 
Les articles sont consultes apres interrogation de la banque de 
donnees des Chemical Abstractd mais les utilisateurs regrettent 
de ne pouvoir etre alertes sur les articles susceptibles de les 
interesser. 

- la documentation liee aux differents produits analyses 
dans la Division "Laboratoires sp6cialises" 
Les ouvrages conserves dans les differentes salles constituent 
un fonds d'"usuels" composes de dictionnaires techniques, de 
traites, d'index, d'encyclopedies. 
Ce fonds correspond aux ouvrages de reference cites dans deux 
manuels concernant la documentation en chimie et comprend en 
outre des ouvrages de vulgarisation permettant de retrouver 
rapidement des noms de produits. 
On constate, contrairement aux pratiques des chercheurs de 
laboratoire relevees dans certains articles, une large 
utilisation des monographies au detriment des periodiques 
specialises.La encore les personnels expriment le regret de ne 
pouvoir utiliser 1'information contenue dans les revues. 

la documentation li6e & 1'informatisation des 
equipements scientifiques. 
Cette documentation liee aux nouvelles technologies 
d'appareillage est appelee a se developper et remplace de plus 
en plus les abonnements papiers. 
Exemples.: 

une bibliotheque de spectres informatisee couplee a un 
spectrometre a infra-rouge ; auparavant le laboratoire achetait 
des collections de spectres sur papier 
- une bibliotheque de spectres sur CD-ROM couplee a un appareil 
de diffraction de rayons X 

une base de donnees de reference (EUROFINS) liee a un 
appareil de resonance magnetique nucleaire pour la detection du 
degre de chaptalisation des vins.L'ajout de sucre dans les vins 
est en effet soumis a des regles strictes quant au maximum 
autorise et est meme parfois interdit pour certains vignobles. 

II importe de mettre en evidence pour les autorites de tutelle 
charges du budget d'acquisition ce type de source d'information 
dont les modalites d'acquisition different de celles de la 
documentation imprimee et de la documentation accessible en 
ligne par les bases de donnees. 

- les banques de donn&es 
Le laboratoire beneficifie d'un abonnement aupres du serveur 
STN pour la consultation en ligne de la banque de donnees des 
Chemical Abstracts [CAS].Trois personnes ont ete formees et 
interrogent regulierement la base pour identifier des noms 
commerciaux.Un credit de 25 heures d'interrogation par an leur 
est accorde. 
Le laboratoire a egalement fait 1'acquisition d' un logiciel 
d'aide a 1'interrogation [STN Express] qui facilite la 
connexion au serveur ainsi que le dechargement des donnees. 
La version 3.0 du logiciel STN Express sera installee sur la 
nouvelle configuration informatique. 
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C/ GESTION DU FONDS DOCUMENTAIRE 

Dans la mesure ou il n'existe pas de structure documentaire 
chargee de 1'ensemble des taches de gestion, seront abordees 
1'analyse des taches documentaires realises au sein du service 
et 1'etude du circuit des acquisitions. 

Analyse des taches documentaires 

Une personne a mi-temps assure : 
1'enregistrement des ouvrages dans un fichier manuel 

(1'enregistrement au registre d'inventaire est assure par le 
secretariat) 
- le suivi de 1'arrivee des numeros de periodiques et les 
reclamations eventuelles aupres du service fournisseur (Centre 
de Ressouces documentaires de la Direction des personnels et 
des services generaux [DPSG]) 
- le classement des mises a jour (expl.: les Techniques de 
1'ingenieur) 
- le rangement des collections 

occasionnellement les demandes de pret-inter aupres de 
1'INIST. 

Circuit des acquisitions 

Service gestionnaire : les bureaux F/5 et E3 de la DGDDI 

Service fournisseur : Le Centre de ressources documentaires de 
la DPSG 

Le laboratoire transmet 1'ensemble des demandes d'acquisition 
(ouvrages, abonnements de periodiques, abonnements aux banques 
de donnees) au Centre de ressouces documentaires par 
1'intermediaire du bureau F/5. 
Les acquisitions ont lieu une fois par an. Chaque laboratoire 
etablit des suggestions d'acquisition classees par ordre de 
priorite. 
La selection est etablie par des visites dans les librairies 
et/ou organismes specialises (Lavoisier,AFNOR), ainsi que par 
la consultation eventuelle des revues bibliographiques 
contenues dans les periodiques. 

Accroissement du fonds : 30 a 35 ouvrages par an. 

BUDGET : allocation pour 1'annee 1991 

Acquisitions d'ouvrages : 20000 F 
Abonnements de periodiques : 70000 F 
Banque de donnees : 56840 F comprenant aussi bien la 
consultation de la base de donnees CAS (16375 F pour 25 Heures) 
que 1' achat de bibliotheques de spectres (.39493 F) ou du 
logiciel STN Express. 

II faut d'autant plus rappeler ici le cout de la documentation 
scientifique et en particulier des abonnements de periodiques 
que le Laboratoire constitue le seul service au sein de la 
Direction generale des Douanes ayant de tels besoins. 
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REMARQUES 

La dissemination apparente de la documentation traduit le 
besoin pour les utilisateurs d'une documentation usuelle de 
proximite. 
Dans le cadre d'un reamenagement de 1'espace et de la 
reorganisation materielle des collections, il importe de ne pas 
perdre de vue cet element. 

La presence d' un fonds ancien important au niveau des 
collections de periodiques impose de repenser la politique de 
conservation dans deux directions : 

le tri des collections de periodiques anciens 
permettrait d'envisager un reamenagement complet de la salle 
"bibliotheque"( la definition de criteres de selection devant 
etre determinee par les utilisateurs eux-memes) 

- la conservation de certaines collections sur d'autres 
supports, microfiches par exemple pour les Journaux 
officiels.Rappelons que le laboratoire dispose deja de deux 
lecteurs reproducteurs de microfiches pour la consultation du 
tarif microfiche des douanes. 
II convient egalement de signaler des pertes d'ouvrages et de 
commandes entre le service fournisseur et le laboratoire dues 
au transit des ouvrages par des bureaux disperses 
geographiquement. 

II. EXPLOITATION DE LA DOCUMENTATION 

L'exploitation de la documentation au Laboratoire est 
etroitement liee a 1'utilisation de la reglementation douaniere 
et fiscale dans leurs aspects techniques. 

Analyse de 1'utilisation de la documentation reglementaire : 

La finalite des analyses etant d'apporter un avis scientifique 
et technique aux services charges de controler la conformite 
des produits ou marchandises aux textes et normes en vigueur,la 
documentation reglementaire est utilisee en permanence par 
1'ensemble du personnel. 
La complexite de la consultation provient de la proliferation 
des textes aussi bien nationaux que communautaires; 
1'administration des Douanes frangaises est en effet amenee a 
utiliser plusieurs nomenclatures qui s'interpenetrent. 
On peut distinguer trois grandes sources de documents 
officiels, les sources internationales, communautaires et 
nationales. 

- Les sources internationales 

Elles sont elaborees par le Conseil de Cooperation douaniere 
[CCD] et comprennent : 

- La convention internationale sur le Systeme harmonise de 
designation et de codification des marchandises- Nomenclature 
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- les notes explicatives du Systeme harmonise en 4 volumes 
constituent un des principaux instruments de travail 
- 1'index alphabetique du Systeme harmonise en 2 volumes 

-Les sources communautaires 

Elles sont elaborees par la Commission des Communautes 
europeennes et comprennent : 

les notes explicatives de la nomenclature combinee des 
Communautes europeennes (1990) en 1 volume 
Les notes explicatives constituent un complement et une 
adaptation des notes explicatives du Conseil de cooperation 
douaniere.Elles permettent notamment de preciser le contenu des 
sous-positions 
- Inventaire douanier europeen : guide pour la classification 
des produits chimiques dans la nomenclature combinee. 

- Le Journal officiel des Communautees europeennes [JOCE] 
Le JOCE publie les reglements, directives, decisions, avis et 
recommandations applicables par les Etats membres et notamment 
la nomenclature combinee (Nomencature des marchandises pour les 
statistiques du commerce exterieur de la Communaute et du 
commerce entre les Etats membres) et ses diverses mises a jour, 
ainsi que le tarif douanier commun. 

- Les sources nationales 

Ells sont edites par la Direction des journaux Officiels et par 
la Direction generale des Douanes 

- Le Journal officiel de la Republique frangaise 
- Le tarif des douanes, edition du Journal officiel 
- le tarif microfiche edite par la Douane assure la mise a jour 
du tarif et permet de connaitre les donnees tarifaires et 
reglementaires applicables 
Le tarif constitue 1'ouvrage de reference 
- Le Bulletin officiel des douanes [BOD] assure la diffusion de 
toutes les instructions a caractere reglementaire en 
epplication des textes nationaux et internationaux. 
- les reglements particuliers effectuent la synthese des regles 
applicables dans un domaine donne.Les mises a jour sont 
publiees sous forme de supplement au BOD 

Cet inventaire permet de degager les difficultes majeures 
rencontres par les utilisateurs de cette documentation : 

- la multiplicite des sources d'information 
- la necessite de manipuler plusieurs volumes imprimes 

pour retrouver les indications recherchees (1'administration 
allemande des Douanes a reuni en un seul document les trois 
nomenclatures) 

- la difficulte de mettre a jour rapidement et de maniere 
exhaustive des sources papier 

- 1'absence de sources informatisees 
une coordination insuffisante entre les bureaux 

producteurs de 1'information et les utilisateurs 
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II^ existe un projet a la Direction generale des Douanes de 
creation d'une base de references des textes reglementaires 
nationaux (ensemble des textes parus au Bulletin officiel des 
douanes, les reglements particuliers, le code et le tarif des 
douanes) 
Ce projet n'est toujours pas entre dans sa phase de realisation 
effective, ce qui est prejudiciable pour les laboratoires qui 
sont avant tout "utilisateurs" de la reglementation et 
accessoirement "producteurs" 
En consequence le suivi de la la documentation lie a la 
difficulte de mettre a jour des sources papiers implique un 
investissement en temps et en personnel. 
C'est la raison pour laquelle le laboratoire a toujours tente 
de produire des outils capables de 1'aider au mieux dans sa 
recherche d'information. 

B/ Analyse du contenu 

a/ la documentation reglementaire 

Le depouillement systematique du Journal officiel de la 
Republique frangaise (Lois et decrets et Documents 
administratifs) et du Journal officiel des Communautes 
europeennes est effectue par un ingenieur du laboratoire. 
Les articles susceptibles d'interesser le service sont 
selectionnes et photocopies; cette selection concerne par 
exemple les produits nouveaux, les avis aux importateurs, les 
methodes officielles, les reglements de classement, etc...;elle 
est ensuite distribuee dans les laboratoires concernes, et 
alimente des dossiers et la base de donnees interne. 
II n'existe pas de depouillement du Bulletin officiel des 
Douanes.Chaque laboratoire regoit un exemplaire du BOD et 
conserve les articles susceptibles de 1'interesser. 

b/ la documentation scientifique 

En ce qui concerne les periodiques scientifiques, seul le 
laboratoire charge de 1'analyse des stupefiants assure un 
depoui1lement systematique de periodiques specialises dans ce 
domaine ; la selection des articles alimente un fichier manuel. 

La consultation de la banque de donnees CAS permet d'obtenir 
des bibliographies d'articles de periodiques sur un sujet . 
Neanmoins une reflexion s'impose sur les modalites d'acces a 
1'information contenue dans les periodiques scientifiques qui a 
1'avis general du personnel du laboratoire ne sont pas 
suffisamment exploites. 
Les bases de donnees bibliographiques disponibles sur le 
serveur STN n'ont jamais fait 1'objet d'une etude d'evaluation 
quant aux besoins du laboratoire. 

C/ Produits documentaires 

Les produits imprimes 

De 1960 a 1982 a existe un bulletin le "Bulletin du Service des 
laboratoires du Ministere des Finances" [SLAF] destine a 
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diffuser a 1'ensemble des laboratoires (Paris et province) 
1'information technique. 
Depuis 1984 ce bulletin a ete remplace par les "Notes de 
liaison". 
Les articles, rediges par les ingenieurs, font le point sur les 
derniers developpements des techniques mises en place au 
Laboratoire (modes de fonctionnement des appareils, techniques 
analytiques, exemples d'application) ou sur des enquetes 
particulieres demandees par les services de la Direction 
Generale; figure egalement un bilan annuel de 1'analyse des 
stupefiants. 
Certaines etudes donnent lieu a des recherches bibliographiques 
importantes ( interrogation des Chemical Abstracts) dont les 
resultats sont publies dans les annexes du bulletin. 
A 1'origine les Notes devaient paraitre 4 fois par an,a 1'heure 
actuelle leur parution se reduit a un ou deux numeros par an. 

Les produits informatises 

Depuis 1988 il existe une base de donnees interne qui permet la 
gestion quotidienne des analyses et la sortie de statistiques. 
La base est interrogeable par Minitel par les laboratoires 
interregionaux. 
La base comporte en outre certains aspects documentaires comme 
la saisie de la selection d'articles extraits des Journaux 
officiels ou la saisie des avis de classement transmis par le 
bureau E3 de La Direction Generale. 
Cette saisie donne lieu a des produits papier : liste des 
methodes d'analyse communautaire, liste recapitulative des 
documents officiels en relation avec les methodes d'analyses. 
Ces listes sont diffusees aux huit laboratoires de province. 

Remarques : 

Concernant le depouillement des periodiques deux scenarios sont 
envisageables : 

- continuation des fichiers existants 
cette option implique 1'adoption d'un certain nombre de regles 
de vocabulaire normalise (choix d'un thesaurus) 

- appel a des sources externes : banques de donnees, CD-
ROM qu'il serait possible d'integrer au systeme 

En ce qui concerne la documentation scientifique il semble 
possible de faire appel a des sources documentaires 
exterieures, ce qui n'exclut pas 1'eventualite d'une 
exploitation specifique des periodiques specialises en vue 
d'ameliorer la circulation de 1'information entre les 
differents points du reseau. 
La mise en valeur par 1'informatisation des revues specialisees 
serait un complement de la reorganisation materielle des 
collections et fournirait a 1'ensemble des Laboratoires 1'acces 
a des informations aisement disponibles. 
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Dans le domaine reglementaire la specificite des besoins du 
laboratoire est telle que le seul recours a des sources 
externes ne semble ni suffisant ni pertinent. 

C1 est la raison pour laquelle il semble necessaire de 
poursuivre et d'ameliorer 1'exploitation informatique de la 
documentation imprimee. 
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SITUATION DE L'INFORMATISATION 

INTRODUCTION DE L'INFORMATISATION 

L'informatisation a ete introduite au laboratoire de Paris par 
le biais de la documentation. 
La necessite de remplacer 1'abonnement annuel au Chemical 
Abstracts, d'un cout devenu prohibitif, a conduit le 
laboratoire de Paris a s'equiper d'un micro-ordinateur Bull 
Micral 60. 
La mise en place de cet equipement en 1987 a permis d'envisager 
un projet plus ambitieux d'informatisation du laboratoire 
concernant le suivi des analyses. 

I. ETAT ACTUEL DE L'INFORMATISATION 

lere etape : 1987-1991 

L'application a ete developpee par un ingenieur du laboratoire 
sous le logiciel DBase III+. 
L'objectif etait d'etre operationnel au ler janvier 1988, date 
de mise en oeuvre du Systeme Harmonise qui a modifie la 
nomenclature douaniere. 
Les buts poursuivis par 1'informatisation : 

- effectuer la gestion des analyses 
-> saisie des demandes d'analyses regues quotidiennement 
-> saisie des sorties d'analyses 

- realiser des statistiques pour suivre 1'evolution des 
demandes d'analyses en fonction du trafic intra et extra-
communautaire 

realiser un fichier central en temps reel pour 
permettre 1'homogeneite des reponses 

repertorier les reglements, methodes qui doivent 
s'appliquer en fonction des analyses 
-> saisie des avis de classement 
-> saisie des textes officiels prealablement selectionnes 

Materiel 

Un micro-ordinateur Bull Micral 60 
Un micro-ordinateur Goupil G5 
Une imprimante TREDIA DX 180W 
Un micro-ordinateur LEANORD avec une imprimante laser Canon 
LBP-8II (pour le Secretariat) 

Logiciel 

Systeme d'exploitation : MSDOS 
logiciels : 

DBASE III+ 
HOMETEL : logiciel systeme sur PC permettant d'utiliser le 
micro-ordinateur a distance a partir du Minitel 
(possibilite d'interrogation par les laboratoires de 
Province) 
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Cette etape a permis de supprimer un fichier manuel rotatif qui 
conservait 1'ensemble des references des dossiers d'analyses 
(Paris et Province). 
Neanmoins la capacite du logiciel (40 MO) ne permettait pas 
d'envisager de developpements importants de 1'applicatif, en 
particulier celui d'un fonctionnement en reseau. 
Jusqu'a present les laboratoires de Province remplissent des 
bordereaux des analyses effectuees, qui sont ensuite transmis a 
Paris pour y etre saisis. 

2eme etape : 1991-> 

Objectif : informatisation en reseau de 1'ensemble des 
laboratoires 

Applicatif 

- installation d'un serveur central sous UNIX au laboratoire de 
Paris : 
-> gestion d'une base de donnees centrale d'analyses 
- equipement de chaque laboratoire d'un PC Philipps sous MS-DOS 
4.01 ( 6 salles a Paris et 8 laboratoires en Regions) 
-> gestion des traitements locaux 
-> interrogation des banques de donnees externes 
- Communications des stations de travail de Province avec le 
serveur de Paris par le reseau Transpac (X25) 

Realisation 

Livraison du materiel : 15 Juillet 1991 

Societe : EBS filiale de PHILIPPS 
SGBD : Unify ecrit en langage C installe sur le serveur 

La priorite est de transferer les fichiers actuels de la base 
developpee sous DBASEIII dans le nouveau systeme. 
Cette operation est realisee par la societe EBS 
Deux gestionnaires de site choisis parmi les membres du 
personnel (ingenieurs) charges d'assurer les acces au systeme 
ont ete formes. 
Le chargement de la base permettra de supprimer progressivement 
les fichiers manuels tenus dans chaque laboratoire (chaque 
laboratoire disposant d' un terminal), a 1'exception des 
fichiers comportant des echantillons. 

La date de livraison du materiel (15 juillet) et la periode des 
vacances n'ont pas permis de voir fonctionner en reel le nouvel 
applicatif qui devrait etre operationnel au ler janvier 1992. 
Au moment de la redaction de ce rapport debut septembre aucun 
fichier n'avait ete encore transfere; il ne nous etait donc pas 
possible de mesurer les possibilites du logiciel pour de 
futures applications documentaires. 

L'occasion nous a ete neanmoins donnee de participer a deux 
reunions, 1'une concernait la definition de la structure de la 
base de donnees d'analyses (definition des champs, 
determination des ecrans de saisie) ; 1'autre consistait en une 
demonstration au siege de la societe Phillips de 1'installation 
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de la nouvelle version du logiciel STN Express sur une 
configuration identique a celle du Laboratoire 

II. APPLICATIONS DOCUMENTAIRES : 

Dans une deuxieme phase les fichiers de depouillement de 
periodiques (JOCE et JORF) seront egalement transferes sur la 
nouvelle base. 
Dans cette perspective une reflexion sur une normalisation de 
la structure de ces fichiers s'impose. 
En effet un certain nombre de problemes de coherence des 
donnees sont apparus qui ne feront que s'amplifier au fur et a 
mesure de 1'accroissement de la base. 

Etude de la structure actuelle du fichier JORF et JOCE 

Description de la structure sous DBASE III+ 

Nom champ type dim Commentaires 

JOURNAL Caractere 4 = JOCE ou JORF 
NUM Caractere 10 = n du journal 
DATE-JOURN Date 8 = date du journal 
TYPE-ACTE Caractere 12 Arrete, decret 
reglement 
NUMERO-ACT Caract6re 12 = n acte 
DATE-ACTE Date 8 = date acte 
DOMAINE-AC Caractere 25 = domaine 
CLASSE-ACT Caractere 25 = classe 
MOT-CLES Caractere 50 = mots cles 
INTITULE Caractere 254 = intitule complet 
REF-PUBLIC Caractere 25 = n publication 

Les problemes concernent d'une part 1'indexation des documents 
et d'autre part le chainage des donnees saisies 

1/ Indexation des documents 

Trois champs ont ete definis pour indexer les documents : 

- un champ DOMAINE : constitue d'une liste fermee de 
termes ou d'expressions semantiques. 

- un champ CLASSE : constitue de mots de vocabulaire 
libre devant correspondre a des sous-domaines. 

- un champ MOTS-CLES : constitue de mots de vocabulaire 
libre 

II apparait a 1'etude de la base de donnees que la liste fermee 
des domaines n'est pas exactement identique pour le fichier des 
JORF et pour celui des JOCE. 
D'autre part la delimitation entre le domaine et la classe est 
souvent imprecise : un certain nombre de termes sont utilises 
indifferemment dans 1'un ou 1'autre champ. 
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Exemple : 
On peut retrouver les textes relatifs aux appellations 
d'origine contrdlee sous les termes suivants : 

- boissons 
- boissons / appellation 
- boissons / viticulture 
- viticulture 
- viticulture / "Nom de 1'appellation" 

Le choix des termes retenus n'est pas toujours pertinent : 
ainsi le domaine defini par le mot "legislation" ne correspond 
pas a un domaine precis. 
La regle du singulier n'est presque jamais respectee; 
on trouve : - cosmetique 

- cosmetiques 
- produits cosmetiques 

II en resulte un manque de coherence des donnees et 
1'apparition de doublons qui ne feront que croitre au fur et a 
mesure de 1'alimentation de la base. 

2/Chainage des informations 

II n'existe pas a l'heure actuelle de procedure (informatisee 
ou manuelle) de mise a jour de la base. 
II n'est donc pas possible de savoir si les references des 
textes introduites sont toujours en vigueur, ni de connaltre la 
liste des textes modificatifs 
Ces difficultes se retrouvent bien evidemment dans les produits 
papiers diffuses. 

Evolution possible du fichier 

Choix du thesaurus : 

Dans le cadre de la mise en place du nouveau systeme, la 
politique d'indexation doit etre repensee dans le sens d'une 
plus grande normalisation des donnees et d'une adequation aux 
sources d'information. 
Les travaux d'analyses des laboratoires concernent 
essentiellement 1'application du tarif douanier commun. 
En consequence il semble opportun d'adapter aux besoins des 
laboratoires le thesaurus multilingue EUROVOC elabore par la 
Commision des Communautes europeennes pour 1'indexation de la 
base de donnees du Journal officiel des Communautes 
europeennes. 

Le thesaurus EUROVOC s' il constitue un point de depart pour 
1'elaboration d'une liste structuree de mots cles est trop 
generaliste pour etre repris dans son integralite dans la base 
de donnees. 
Une selection des domaines et des termes retenus devra etre 
effectuee; d'autres termes plus precis (noms chimiques , noms 
de produits) pourraient etre ajoutes. 
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Enrichissement du thesaurus : 

II faut mentionner ici une des sources possibles 
d'enrichissement du thesaurus 
La selection d'un certain nombre de mots-cles issus d'une base 
de donnees communautaire en cours d'elaboration, la base de 
donnees des renseignements tarifaires contraignants [RTC] 
correspondant au niveau communautaire aux avis de classement 
rendus par la Direction generale des Douanes, peut etre utile 
au Laboratoire dans leur reflexion sur le choix de descripteurs 
pertinents y compris pour la base de gestion des analyses. 

- la base de donnees des RTC 

Objectif 

Le but est de fournir aux operateurs economiques des 
renseignements concernant le classement des marchandises 
importes et exportes. 
L' objectif vise par la mise en place d' une base de donnees 
informatisee est d'assurer une harmonisation des classements 
tarifaires emis par les differents Etats membres pour une meme 
marchandise. 
La base sera interrogeable par 1'administration des Douanes 
frangaise (acces controle); une sous-base sera interrogeable en 
acces libre par les entreprises. 

La procedure des RTC est entree en vigueur au ler janvier 1991 
(Reglement CEE n 3796/90 du 21 decembre 1990). 
Le correspondant en France des services communautaires est 
represente par le Bureau E/3 de la Direction generale charge de 
rendre les avis de classement D40 (voir modele en annexes); ce 
bureau transmet au Laboratoire les avis de classement pour 
lesquels une analyse a ete demandee. 
II etait donc interessant a double titre d'effectuer une visite 
dans ce service. 
Malheureusement la base n'etait pas accessible en ligne a ce 
jour; le role du bureau consistait a saisir les RTC frangais 
sur micro-ordinateurs (Rapidfile + Word) et a transmettre les 
formulaires a Bruxelles. 

Neanmoins la lecture des documents elabores par le Comite de la 
Nomenclature de la DG XXI laisse entrevoir une architecture 
possible d'une liste de descripteurs susceptibles de repondre 
aux besoins des Laboratoires. 

Architecture envisagee 

L'interet pour les Laboratoires du systeme d'indexation propose 
est qu'il repose sur la structure par chapitres du tarif 
douanier correspondant en cela au travaux effectues; 
1'architecture varie selon les difficultes propres & chaque 
chapitre. 
La structure hierarchique serait ainsi definie : 

- ler niveau : Dommaine 
- 2eme niveau : Sous-domaine 
- 3dme niveau : Mots cles 
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Deux secteurs ont ete plus specialement etudies par le Comite, 
1'agriculture et le textile. 
Les produits textiles necessitant une description plus 
detaillee, un quatrieme niveau d'indexation (caracteristiques 
des vetements) a ete introduit pour affiner la recherche. 

Le Comite recommande aux services des Etats membres d'entrer 
une dizaine de mots cles toujours au singulier. 
Un service specialise de la DG XXI sera charge de la coherence 
de la base et en particulier de la gestion de la liste de 
reference qui sera ensuite transmise a chaque correspondant. 
le Bureau E/3 sera donc en mesure de fournir au Laboratoire la 
liste des descripteurs retenus et les mises a jour regulieres. 
Le Laboratoire devrait egalement pouvoir beneficier d'un acces 
a la base de donnees. 

Meme si cette base est appelee a devenir un outil privilegie, 
il n'en reste pas moins necessaire de prevoir un administrateur 
de la base charge d'assurer la coherence de 1'indexation de la 
base produite par les Laboratoires. 
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LES LABORATOIRES DES UNITES REGIONALES 

I. ORGANISATION 

On compte a 1'heure actuelle huit laboratoires : 

- Belfort 
- Bordeaux 
- Le Havre 
- Rouen 
- Lille 
- Lyon 
- Marseille 
- Strasbourg 

Les unites emploient de 8 a 12 personnes en moyenne. 

Depuis le rattachement des laboratoires a la Direction Generale 
des Douanes une politique de restructuration des laboratoires a 
ete mise en place, dont 1'objectif etait une specialisation 
progressive; cette politique se heurte a un probleme deja 
evoque a savoir 1'absence de maitrise des Laboratoires sur le 
prelevement des echantillons. 
Ainsi le laboratoire de Dunkerque a ete supprime pour etre 
integre au laboratoire de Lille;de meme devraient etre 
prochainement supprimes les laboratoires de Belfort et celui du 
Havre au profit de ceux de Lyon et de Rouen. 

Administrativement depuis 1988 les laboratoires dependent des 
Directions interregionales des Douanes 
Le bureau des laboratoires F/5 assure la coordination de 
1'activite technique avec les Directions interregionales. 

En regle generale les laboratoires de province disposent d'un 
equipement scientifique moins important et moins sophistique 
que le laboratoire interregional de Paris.Aussi un certain 
nombre de demandes d'analyse sont transmises a Paris pour y 
etre realisees. 

Informatisation 

Les laboratoires ne sont pas informatises et n' ont pas a leur 
disposition de micro-ordinateur, a 1'exception du laboratoire 
de Bordeaux. 
En revanche ils sont tous equipes de telecopieurs. 
Les laboratoires ont la possibilite d'interroger le fichier 
central des analyses de la base de donnees par Minitel. 
Neanmoins la fr^quence d'utilisation demeure relativement 
faible. 
Sur une periode de 26 jours ouvrables (du 17, Mai 1991 au 21 
juin 1991) on a pu constater que la base avait ete consultee 20 
fois, soit moins d'un appel par jour. 

Le nouveau projet d'informatisation concerne 1'informatisation 
de 1'ensemble des laboratoires. 
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Toutes les unites regionales disposeront d"une station de 
travail a partir de laquelle il leur sera possible d'assurer la 
gestion des analyses, d'acceder au fichier central et 
d'interroger la banque de donnees des Chemical Abstracts 
(j usqu'a present les demandes d'interrogation etaient 
transmises a Paris). 

Documentation 

II n'est guere possible depuis Paris de dresser un inventaire 
exact et des ressources documentaires et des besoins en 
information des laboratoires interregionaux. C'est la raison 
pour laquelle une visite dans au moins un laboratoire est 
prevue. 
Cependant les besoins en information reglementaire sont tout 
aussi importants. 
Cest pourquoi le laboratoire de Paris a toujours tente de 
diffuser les textes officiels aux laboratoires de province.A 
1'heure actuelle il diffuse les produits imprimes de la base de 
donnees. 
Pour ce qui est de la documentation scientifique , depuis 1988 
Le laboratoire de Paris n'achete plus d'ouvrages pour la 
Province, d'ou la difficulte de connaitre les fonds 
documentaires reellement utilisees. 
Les seules operations qui continuent a etre realisees sont les 
suivantes : 

- transferts d'ouvrages a 1'occasion d'achats de nouvelles 
editions 

- circulation de quelques periodiques scientifiques (de 
moins en moins souvent) 

- diffusion des Notes de liaison (on a vu qu' elles ne 
comptaient plus qu'un ou deux numeros par an) 

- organisation de journees de formation professionnelle. 

Une visite au laboratoire de Lille a permis de mieux identifier 
les circuits d'information. 

II.- Un exemple : le Laboratoire de Lille 

La creation du service remonte aux annees 1875; jusqu'a une 
date recente le laboratoire etait situe au centre de Lille dans 
une maison particuliere, peu adaptee au f onct i onnement d'un 
laboratoire moderne. 
Deux faits ont marque 1'evolution recente du service : 
- le demenagement en fevrier 1990 sur le domaine du CERTIA 
(Centre d'Etudes et de Recherches techniques des Industries 
alimentaires) a Villeneuve d'Ascq a permis au laboratoire de 
disposer d'espaces plus vastes et d'amenagements plus 
fonctionnels. 
Ctte implantation devrair egalement favoriser les echanges avec 
des organismes universitaires et le Laboratoire de la Direction 
Generale de la Concurrence, de la Consommation et de la 
Repression des Fraudes deja installe sur le site. 
- la suppresion du laboratoire de Dunkerque 
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Cette restructuration a motive le choix de Lille pour la visite 
d' un laboratoire en Province, d'autant que le laboratoire doit 
etre amene a jouer un role test dans la mise en place de la 
nouvelle configuration informatique. 

1/ Fonct i onnement 

Le laboratoire compte un effectif de 16 personnes; sur les 6 
personnes que comptait 1'unite de Dunkerque, deux seulement ont 
rejoint Lille. 
Le demenagement a ete 1'occasion d'une reorganisation dans le 
sens d'une specialisation des analyses reprises du modele 
parisien. 
On trouve deux grandes unites, d'un cote les produits 
alimentaires et 1'ensemble des autres demandes de 1'autre. 
L'analyse des produits stupefiants, qui represente un grand 
nombre d'echantillons (proximite de la frontiere) est confiee a 
un ingenieur different chaque semaine. 

L'installation prochaine (automne 1991) d'un terminal de type 
PC relie au serveur de Paris va constituer une premiere 
experience d'informatisation, le laboratoire ne disposant pas a 
1'heure actuelle de micro-ordinateur. 

2/ la documentation 

L'origine des credits documentaires provient de la Direction 
Interregionale, au meme titre que les autres credits. 
Dans ce contexte il est difficile d'avoir une vision globale du 
budget alloue a la documentation. 
Les acquisitions d'ouvrages au nombre d'une dizaine par an sont 
etablies au fur et a mesure des besoins; ils sont conserves 
dans les salles concernees par le sujet traite. 
Le laboratoire est abonne a 5 titres de revues scientifiques 
qui sont regroupees dans deux armoires avec quelques ouvrages 
generaux. 
Le laboratoire n'est pas abonne au Journal Officiel des 
Communautes europeennes mais le regoit pour consultation de 
1'Interregion. 

De meme qu' a Paris on constate une grande frequence 
d' utilisation des ouvrages de type "usuels" et on regrette la 
sous-exploitation des periodiques scientifiques. 
A ete a cet egard signale le decalage existant entre le contenu 
des articles scientifiques et 1'absence d'interet immediat 
(absence d'equipement approprie au moment de la parution des 
articles); dans la mesure ou il n'existe pas de depoui1lement 
de p§riodiques, les recherches retrospectives dans les revues 
des annees anterieures deviennent rapidement longues et 
fastidieuses au moment ou elles seraient utiles. 

Des circuits locaux d'information aupres des autres 
Administrations sont egalement mis a profit par le Laboratoire 
; ainsi le pharmacien-inspecteur de la Direction departementale 
de 1'Action sanitaire et sociale peut etre sollicite pour le 
controle de certains medicaments. 
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Le besoin d'un suivi tres regulier de la reglementation semble 
moins ressenti qu' a Paris qui apparait sur ce point plus 
"rigoriste". 

Concernant les produits documentaires transmis plus ou moins 
regulierement par le Laboratoire de Paris, il apparait que : 

la circulation des revues scientifiques est souvent 
jugee trop lourde 
Une annee entiere de plusieurs titres de periodiques peuvent 
arriver en meme temps sur le bureau des utilisateurs . 

la parution des Notes de liaison est jugee trop 
irreguliere. 

la consultation de la base de donnees centrale 
d'analyses par minitel pose des problemes de cout de connexion, 
d'ou le faible nombre d'appels enregistres. 

Expression des besoins des utilisateurs : 

besoins en formation continue et en information 
scientifique 

La demande formulee lors de la visite ne concerne pas 
uniquement 1'adaptation aux nouvelles techniques d'appareillage 
(informatisation des appareils), mais egalement 1'actualisation 
reguliere des connaissances scientifiques. 
Ce besoin va de pair avec une plus grande connaissance des 
fonds documentaires existants dans les differents laboratoires 
et la realisation d'une veille documentaire permettant une 
meilleure exploitation des revues scientifiques et techniques. 
Dans ce but, la realisation d'un fichier informatise des 
ouvrages permettrait d'assurer une meilleure pertinence des 
acquisitions ; de meme le recrutement d'un(e) documentaliste au 
niveau central serait apprecie dans la mesure ou son role de 
coordonnateur faciliterait les flux d'information depuis Paris 
et entre les unites regionales elles-memes. 

Remarques 

II ressort de la presentation des laboratoires de province et 
de la visite de Lille qu'il n'existe pas veritablement de 
reseau des laboratoires. 
la structure des relations existantes est une structure 
pyramidale entre Paris c'est a dire un laboratoire central et 
chaque unite; les relations entre laboratoires ne sont pas 
developpees d'ou la difficulte de mettre en place un reseau 
documentaire. 
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CONCLUSION 

II ressort de 1'analyse de 1'existant un double constat : 

- 1'identification de besoins documentaires specifiques 

L'etude des sources documentaires detenues par les Laboratoires 
ainsi que celle des besoins des utilisateurs ont constitue 
1'etape la plus importante et la plus longue de notre travail. 
II s'agissait de mettre en evidence 1'originalite d'un service 
charge d'apporter son concours technique et scientifique aux 
activites reglementaires et repressives de 1'Administration des 
Douanes. 
L'identification de besoins documentaires consideres comme 
"marginaux" au sein de la Direction generale a laquelle les 
Laboratoires sont rattaches va de pair avec la reconnaissance 
de cette specificite. 

La prise en compte de besoins documentaires particuliers ne 
sera ef fective que dans le cadre de la def inition d' une 
politique globale de la documentation au sein de la Direction 
generale . 

La documentation aux Laboratoires des Douanes se situent au 
carrefour de quatre types d'information : scientifique, 
technique, technologique et juridique. 
La mission d'un service documentaire d'information serait de 
creer des passerelles et des voies d'acces principales et 
secondaires entre ces informations pour aider les utilisateurs. 

A cela s'ajoute une complexite independamment de 1'activite 
propre aux Laboratoires : 1'explosion de la documentation 
scientifique et la proliferation de la reglementation tant 
nationale que communautaire. 

De plus les personnels des Laboratoires sont des specialistes 
recrutes sur la base de leurs connaissances en chimie ; ils 
n'ont donc pas ete familiarises avec la documentation 
administrative lors de leur formation initiale 
Par ailleurs d'autres types de controle interviennent sur les 
produits auxquels ils ne sont pas toujours prepares. 

la mise en place d'un systeme d' inf ormation 
insuffisamment ouvert sur 1'exterieur 

Dans la mesure ou les Laboratoires ne trouvaient pas au sein de 
leur Administration de relais susceptibles de leur fournir 
1'information "utile", ils ont eu tendance a developper en 
interne un systeme documentaire d'information. . 
Si ce systeme a permis d'assurer jusqu'a un certain point la 
maltrise de 1'information, il se revele aujourd'hui peu prepare 
a repondre a la diversification toujours plus grande des 
demandes d'analyses. 
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Les limites du systeme concernent aussi bien la gestion du 
fonds documentaire (absence de tri, absence de reflexion sur 
une politique d'acquisition pour l'ensemble des Laboratoires) 
que 1'exploitation de la documentation (insuffisance de 
selection de 1'information necessaire, absence de relations 
avec des centres de documentation d'organismes voisins). 
A l'heure actuelle l'"autarcie" documentaire ne fait que 
renforcer les contraintes deja existantes comme la faiblesse 
des effectifs affectes exclusivement aux taches de 
documentation. 

Dans ce contexte le projet d'elaborer un schema directeur de la 
documentation des Laboratoires semble premature. 

Au-dela de ce constat general quelque peu sombre, il faut 
degager un certain nombre d'elements favorables dans 
1'environnement immediat des Laboratoires. 

Le milieu est favorable.En demandant une etude sur les besoins 
documentaires les responsables hierarchiques montrent leur 
interet et un souhait de changement. 
Les personnels ont adhere a la demarche de l'analyse, deja 
sensibilises a la documentation et prets a s'investir sur de 
nouvelles techniques d'information. 

La renovation progressive des locaux du Laboratoire de Paris et 
le demenagement sur des sites mieux adaptes des unites 
regionales ainsi que la constitution d'un reseau informatique 
pour la gestion des analyses representent autant d'opportunites 
permettant d'envisager des voies d'amelioration si modestes 
soient-elles. 
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PROPOSITIONS 

L'amelioration de la fonction documentaire des Laboratoires 
peut etre envisagee dans deux directions : 

le reamenagement des espaces documentaires au 
Laboratoire central 

- les modalites d'acces et de diffusion de 1'information 

La realisation de ces voies d'amelioration pourrait permettre 
dans un second temps d'envisager des projets plus ambitieux. 

1/ Reamenagement des espaces documentaires 

Le projet peut s'inscrire dans la politique generale de 
renovation des locaux et peut donc etre realise a court terme. 

- Choix du lieu 

La piece "bibliotheque" du Laboratoire de par sa situation 
centrale semble devoir etre retenue dans la perspective d' une 
reorganisation materielle des collections. 

- Objectif 

la reorganisation devrait rendre le fonds de periodiques 
vivants consultable dans de meilleures conditions. 
Dans ce but le tri des collections anciennes conservees dans 
cet espace et 1'abandon du mobilier existant sont des 
prealables indispensables. 

Amenagement : choix d'un mobilier specifique 

La disposition des periodiques sur des presentoirs a 
periodiques constitue 1'element materiel de la mise en valeur 
des revues specialisees. 

De meme 1'installation de rayonnages de bibliotheques sur 
lesquels seraient conserves les usuels utilises par 1'ensemble 
des salles et le fonds de formation professionnelle est une 
condition a la creation d'un espace de consultation. 

Est a prevoir 1'installation d1armoires a microfiches pour la 
conservation et la consultation des Journaux officiels et d' un 
terminal d'interrogation de la base centrale . 

Le regroupement des sources d'information dans un meme lieu 
permettrait une rationalisation de 1'acces au fonds 
documentaire. 
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2/Acces a 1'information 

Dans un premier temps les possibilites eventuelles offertes par 
la nouvelle architecture informatique pour des applications 
documentaires : fichier informatise des ouvrages, fichier de 
depouillement de periodiques scientifiques ne peuvent etre 
raisonnablement envisagees sans le recutement d'un 
documentaliste. 
La constitution d' un base bibliographique interne prise en 
charge par le personnel ne pourrait etre ressentie que comme 
une surcharge de travail inutile (les benefices d'une telle 
entreprise ne seront pas immediats) et incompatible avec 
l'effort d'investissement a la formation du nouveau systeme de 
gestion des analyses. 
C'est la raison pour laquelle sont envisages deux scenarios, le 
premier concerne des propositons d'amelioration sans le 
recrutement d'un(e) documentaliste au Laboratoire, le deuxieme 
tente de definir les missions et les fonctions que pourrait 
remplir un professionnel de 1'information. 

a/ amelioration de la situation existante 

Appel a des sources externes 

En collaboration avec le service fournisseur (le Centre de 
Ressources documentaires de la DPSG) il est possible de 
demander en test 1'acces a des banques de donnees 
bibliographiques ainsi qu'& des CD-ROM specialises. 
Un travail dans ce sens a et6 entrepris au cours du stage; la 
documentation recueillie aupres des fournisseurs et le materiel 
de demonstration seront laisses a la disposition du 
Laboratoire. 
Malheureusement les sources d'information disponibles ne 
concernent qu'indirectement ou partiellement les besoins des 
Laboratoires, d'ou 1'interet de prevoir un intermediaire pour 
filtrer les informations et alleger le travail des 
utilisateurs. L'acces en ligne au Journal officiel des 
Communautes europeennes ou a des bases bibliographiques 
repesenterait certes un surplus d'information mais ne 
permettrait sans doute pas une recherche plus rapide repondant 
aux besoins quotidiens. 

b/Rdle du documentaliste 

Dans la perspective d'etablir les passerelles necessaires entre 
les differents types d'information identifies, le 
documentaliste exergant au Laboratoire central aurait a jouer 
un role de coordination. 

Plusieurs niveaux de liaison sont a considerer : 

- En interne : fonction d'alerte 

Les fonctions du documentaliste concerneraient 1'exploitation 
et la diffusion selective de 1' information au sein meme du 
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Laboratoire central et entre celui-ci et 1'ensemble des autres 
Laboratoires. 

Identification des fonctions : 

- Aide au choix des acquisitions : depouillement des catalogues 
d'editeurs et des compte-rendus d'ouvrages dans les revues 
specialisees. 
La selection des sources serait diffusee a chaque laboratoire 
concerne ; dans cette perspective une analyse plus fine des 
besoins des differents laboratoires des unites regionales est a 
prevoir. 
- Aide a la mise a jour de la documentation 
La constitution d'un fichier bibliographique informatise serait 
a reconsiderer dans le sens d'une selection tres stricte des 
informations enregistrees, la base ne devant pas faire double 
emploi avec des produits deja existants sur le marche. 
Le transfert des fichiers de references extraits des j ournaux 
officiels sera 1'occasion d'envisager d'autres applications 
comme 1'exploitation du fonds de periodiques scientifiques. 

Le documentaliste participerait a la realisation du thesaurus 
pour la totalite de la base, y compris pour les fichiers de 
gestion des analyses ; dans ce cadre il devrait etre egalement 
associe aux problemes de terminologie que rencontre le Bureau 
E3 de la Direction Generale. 

- En externe : recherche des sources 

Le documentaliste mettrait en place des structures de 
cooperation avec les centres de documentation existant a 
1'interieur du Ministere de 1'Economie, des Finances et du 
Budget et avec ceux des organismes exterieurs. 

En tant que correspondant du service fournisseur et du service 
gestionnaire il permettrait de rationaliser les circuits de 
transmission et de reception des documents ce qui eviterait les 
pertes d'ouvrages ou de commandes. 

Sa connaissance des fonds documentaires (en particulier des 
collections de periodiques) existant a 1'interieur des autres 
Directions du Ministere faciliterait 1'acces du personnel a un 
reservoir de documents de proximite. 

Dans le meme sens le developpement de relations avec des 
centres de documentation d'organismes prives ou de type 
universitaire faciliterait la recherche d'information 
concernant des produits moins frequemment analyses ou des 
domaines nouveaux. 

En conclusion, quelle que soit la solution retenue et en * 
n'oubliant pas les relations fonctionnelles avec la Direction 
Generale, 1'exploitation informatisee de la documentation aux 
Laboratoires ne sera performante qu'a la condition d'etre un 
outil r6pondant rapidement aux besoins courants et quotidiens 
en proposant une information tres ciblee. 
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COMMUNAUTE EUROPEENNE -  RENSEIGNEMENT TARIFAIRE CONTRAIGNANT RTC 

1 
1 Autorite douaniere competente 
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2 Reference du RTC 

LU 
CC 

3 
•— 
1— 
UJI 
—J 
OC 
SD 
O 
CL 

3 Titulaire (nom et adresse) confidentiel 4 Date de debut de validitS CC 

3 
•— 
1— 
UJI 
—J 
OC 
SD 
O 
CL 

cc 

5 
Q-
s 
UJ 

Note importante 

Sans prejudice des dispositions des articles 11, paragraphe 3, 13, 14 et 16 du 
reglement (CEE) no 1715/90 du Conseil, ce RTC est valable pendant 6 ans a 
partir de la date de debut de validite. 
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Denomination des marchandises Reponse de 1'Administration 
(Cette reponse n'a pour les usagers 

que la valeur d'un simple avis) 

Denomination commerciale ou 
technique : 
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Arome de beurre artificiel 
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